
Vingt-huitième Année. — iV 140. UN NUMÉRO : 1 3 CENTIMES. MERCREDI 28 MAI 1884. 

JOURNAL DE ROUBAIX 
POLITIQUE, INDUSTRIEL & COMMERCIAL 

R o u b a .i 3 
^ K X X 

Tsvnrooing : "".Trois m o i s , J13 fr. e » o . — S i x m o i s , s e « fr. — U n a n , S O fr. 
N o r d , P a s - d e - C a l a i s , S o m m e . AiKiu. : T r o i s m o i s , i s fr. 

! * Ï V a n c e e t l ' K t r a n j e r , l e s Ira i s d e p o s t e e n e u s 

J A pni des abonnements est payaJbJe d'avancs. — Tout abonnement continne, j'uso/â réception d'avis coctraire. 

REDACTION E T ADMINISTRATION 
1 7 , RTJB ITKTJVK, 1 7 

Directeur gérant : ALFRED REBOUX 

^ » Ï X XVIES X I V S K M T X O H I S 
A n n o n c e s : la l i g n e , s e o o. ~ R é c l a m e s : 3 0 o. — F a i t s d i v e r s . ri«» c. 

ABONNEMENTS ET ANNONCES : Bue Neure, 17, a BOCBAJX. — A LûXl*, ru» 4u Curé-Seiat-Etienne, 9 i(». 
Paris, cher MM. HÂTAI, LAFITT» et O, pface d« ia Bourse, 8, et rue Notre-Dame-dés- Victoires, 34 
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ROUBAIX, 27 MAI 1884 

LARGESSES MINISTERIELLES 
L.e Gouvernement est c o m m e la boulangère 

d e '»a chanson : il a des écus qui ne lui coû­
t e n t g u è r e . . . car i l l es prend tout s implement 
dr.ns nos poches , et c'est ce qui lui permet 
d e faire d e s heureux sans qu'il lui faille pour 
•tela sortir de sa propre bourse un rouge 
liard. Ains i , n o u s apprenons que M. Fal-
l ières v ient d'obtenir d e s compagnies d e 
c h e m i n de fer des réductions considérables 
d e tarifs po.ir tous les instituteurs et institu­
t r i c e s — la ïques , bien entendu, quel que soit 
d'ail leurs le but de leur v o y a g e . 

Pourquoi ce»*, faveur ? C'est ce que nous 
ne d e v i n o n s j^uère ? Est-ce parce que les 
inal ire- et inaltres-es d'école sont trop peu 
p a y é s et q u e leur miuis lre a voulu l e s d é d o m -
niager a ins i de l 'augmentation de traitement 
qu'il a été obl igé de leur refuser ? Mais 
c o m b i e n y a-t-il d e petits e m p l o y é s qui ne 
sont pas m i e u x rétribués que les inst i tuteurs 
et qu i , à ce titre, auraient mérité d'obtenir 
le m ê m e bienfai t? 

Dern iè -ement , un député de l 'extrême 
gauche avait demandé que les ouvriers qui 
prendraient le chemin de fer pour se rendre 
à l eur travail ne payas-eut que demi-p lace . 
L a proposit ion a e u tout le succès dont el le 
« t a i t d i g n e , c'est-à-dire qu'elle n'a pas m ê m e 
été prise en considération. Et cependant le 
pr iv i l ège q u e ce député réclamait pour les 
ouvriers n'était g u è r e p lus exorbitant q u e 
ce lui qui v ient d'être accordé par M. Fal-
l ièrus aux maîtres d'écoles d e s d e u x s e x e s . 
A j o u t o n s q u e ceux-ci n'auront pas beso in , 
p o u r en profiter, de justifier qu'ils v o y a g e n t 
p o u r leur travail, ni m ê m e seu lement pour 
l e u r instruction. Celui qui se rendra à la 
ville vo i s ine pour y faire s e s emple t tes ou 
pour y chercher das distractions, qu'il n'est 
pas toujours aisé de trouver au vi l iage.jouira 
d e s o n n o u v e a u droit auss i bien que s'il 
al lait fréquenter l e s bibl iothèques ou suivre 
I t s cours publ ics . 

Certes, nous n'hés i tons pas à reconnaître 
q u e les instituteurs et institutrices sont fort 
d ignes d'intérêt ; mais ce qui nous effraye, 
c'est qu'il y a b ien d'autres catégories de ci­
t o y e n s qui n e sont pas m i e u x traités qu'eux 
par la fortune, et q u e si le Gouvernement 
veut venir en aide d e la m ê m e façon à tous 
ceux qui peuvent en avoir b e s o i n , il s 'enga­
gera dans une vo ie qui pourra le m e n e r très 
lo in . .Nous avons déjà les m e m b r e s d e s deux 
Chambres qui v o y a g e n t gratui tement , sans 
avoir été pour ce la obl igés d e prouver que 
leurs m o y e n s n e leur permetta ient point de 
p a y e r leur place ; si à ces pr iv i lég iés nous 
ajoutons aujourd'hui les cl ients de M. Eal-
l i ères , d e m a i n c e u x d e M. Kaspail, u n e autre 
fois c e u x d e tel ministre ou de tel député 
jaloux d 'augmenter ou de rafraîchir sa p o p u ­
larité, il y aura bientôt la moit ié des Fran­
çais qui se promèneront e n w a g o n s sans 
bourse dél ier . 

Et les Compagn ie s? A v e c quoi subv ien­
dront-e l les aux frais d e leur exploitat ion ? 
A v e c quoi entret iendront-e l les et renouve l l e ­
ront-e l les leur matérie l? Avec quoi payeront-
el les leurs e m p l o y é s ? Avec quoi enfin d o n ­
neront-e l les d e s d iv idendes à leurs act ion­
naires ? Tout ce la est le moindre souci des 
g e n s qui nous g o u v e r n e n t . Pourvu qu'ils se 
g a g n e n t d e s amis en faisant d e s cadeaux 
a v e c l'argent d'autrui , i ls n e se d e m a n d e n t 
pas combien de temps il leur sera possible 
de recourir à ce procédé c o m m o d e . Le con­
tribuable est pour e u x la poule aux œufs 
d'or ; e t il» sont toujours prêts à le sa igner 
à blanc, sans s ' inquiéter de ce qu'ils d e v i e n ­
dront quand ils l'auront si bien épuisé , qu'ils 
ne pourront p l u s tirer d e lui un cen t ime . 

On dit le cabinet assez é m u d u mauva i s 
effet produit par son projet de rév is ion . 
Auss i fait-il répéter par ses officieux qu'il 
e u g a g e son ex is tence sur cette quest ion ; il 
s e flatte d e contraindre ainsi une partie des 
députés à surmonter leurs répugnances .C'est , 
d i t -on , pr incipalement sur la l imitation des 
dé l ibérat ions d u Congrès que M. Ferry 
c o m p t e poser la quest ion d e confiance. 

•'• 
L e succès remporté dans l 'arrondissement 

d e B e r n a y nous fait encore plus regretter que 
les conservateurs n'aient pas présenté de 
candidat dans l 'arrondissement du Mans. 
L'heure n'est plus aux abstent ions ; il faut 
e n g a g e r la lutte partout et toujours . 

• » e 
L a situation d u minis tère , dans l'affaire 

d e s d i s p e n s e s condit ionnel les du service mi ­
litaire, devient abso lument ridicule. On ne 
peut toujours parvenir à savoir c o m m e n t 
l'accord s'établit entre les opinions d iamé­
tralement opposées expr imées par divers 
m e m b r e s d u g o u v e r n e m e n t . M. Campenen 
parle d 'une façon, M. Durand de l'autre, et 
M. Ferry , interpel lé , n'ose dire de quel coté 
il est . Le Journal des Débats persifle ce 
matin l e minis tère à ce sujet , et i l voit là 
a v e c raison la confirmation de la parole d e 
M. Jules Ferry déclarant, dans l 'exposé des 
motifs d e son projet d e révis ion, que « n o u s 
v i v o n s dans u n e période révolutionnaire ». 

UN ORDRE DU JOUR PATRIOTIQUE 
En quittant le c o m m a n d e m e n t d u 4* corps 

d 'armée, M. l e général d e Berckhe im a passé 

la revue des troupes de la garn i son et 
adressé aux rég iments placés s o u s ses ordres 
l'ordre du j o u r suivant , qui a été lu à d e u x 
appels : 

Atteint par Ja limite d'Age, je viens vous faire 
mes adieux. Merci d'abord aux généraux et 
aux. chefs de corps ou de service du concours 
dévoué qu'ils m'ont prêté. .Nous avons cherché 
ensemble à fortifier l'instruction et la disci­
pline, à laisser à chacun l'initiative et les droits 
j e son grade, A inspirer à tous, officiers, sous-
officiers et soldais, l'amour du métier et Ja con­
fiance dans l'avenir. Les relations entre les au­
torités civiles et militaires de la région sont 
excellentes, et la population accueille partout 
avec sympathie l 'année nationale. 

J'espère donc que mon s u c e sseur trouvera 
de bons éléments pour exécuter cet automne 
les manœuvres d'une importance exception­
nelle du •*« corps d'armée et qu'il sera satisfait 
du bon esprit et de l'instruction difs régiments 
territoriaux convoqués en M moment. 

Je pourrais terminer. Mais, lorsque qu'un 
père i/uitte ses •"niants, il tient à leur laisser 
quelque chose de sou cœur. 

Il y a trente ans, j 'étais à la bataille de 
l'Aima, première grande victoire remportée 
depuis longtemps par l'armée française sur un 
ennemi digne d'elle. Le soir, notre générai 
en chef, quoique atteint d'une maladie mor­
telle, parcourut Achevai les rang» de ses trou­
pes et fut acclamé par un mouvement spon­
tané. Les blessé* eux-mêmes se soulevaient 
pour le saluer. 

Ce jour-'à, j'ai compris la peésie et la gran­
deur militaire, et j'ai envié le sort de ce soldat 
léguant A sa patrie une victoire. 

Officiers et so'is-ofliciers qui consacrez votre 
vie à la carrière des armes, vous avez un noble 
rôle à remplir. 

Le service obligatoire fait de chaque citoyen 
un soldat qui tient A cœur d'apprendre A défen­
dre le sol de la patrie. C'est à vous de faire pé­
nétrer dans la jeunesse française la discipline, 
le respect des lois, le culte du courage et de 
l'honneur. Ne vous découragez donc jamais si 
vous avez des moments de lassitude, pensez aux 
chances de guerre, faites vos rêves de gloire, 
et s'ils se réalisent, si le 4e corps décide d'une 
victoire, mon cteur de v ieux soldat battra 
comme il v a trente ans. 

uiiaim niMii 
l u conflit s 'esl é l evé entre l 'Angleterre et 

l 'Al lemagne, pour la possess ion d'un terri­
toire s itué sur la côte oues t d'Afrique, au 
nord d u fleuve Orange, l u e mai son d e 
l i rème , ayant acquis d e s chefs ind igènes 
leurs droits de souveraineté sur la baie 
d 'Angra-Pequena , l es céda à l 'Al l emagne . 
La co lonie d u Cap s'est é m u e d e c e s n é g o ­
ciat ions. Une députat ion de négoc iants du 
Sud africain s'est rendue à Londres et a été 
reçue par lord" Derby. Elle a insisté sur l e s 
inconvénients qui résulteraient pour la co ­
lonie de la création à Angra-Peqtiet ia d'un 
établ issement colonial a l lemand et a d e ­
mandé avec instance que l 'Angleterre élevât 
d e s prétent ions sur ces territoires. 

Se rappelle-t-on q u e , sous le dernier mi­
nistère tieaconsfield, l 'Angleterre avait son^é 
à établir sa dominat ion sur toute la côte o c ­
cidentale d'Afrique, depuis le fleuve Orange 
jusqu'à la l imite des possess ions portugaises 
du fleuve Cunene ? Mais le ministère libéral 
désavoua cette pol i t ique, et au c o m m e n c e ­
ment de 1882 lord Kimber ley , ministre des 
co lonies , adressa à sir Hercules Hobinson, 
gouverneur du Cap, d e s instructions qui re ­
poussaient tout projet d'incorporation d e ces 
pays dans le domaine colonial de l 'Angle­
terre. 

Lord Derby, dans sa réponse aux n é g o ­
c iants du Cap, a pris une attitude différente 
et n'a pas hésité à promettre que la métro­
pole autoriserait la prise de p o s s e s s i o n d ' A n -
gra-Pequena si la colonie du Cap se décla­
rait prête à supporter les charges de cette 
nouvel le annex ion . Lord Derby ajoutait q u e , 
dans sa convic t ion , il n 'y avait pas à crain­
dre de voir s 'é lever à ce propos que lques 
difficultés entre l 'Al lemagne et l 'Angleterre. 

Les journaux a l lemands cependant , d e ­
puis q u e la quest ion est s o u l e v é e , t iennent ;i 
l'égard de l'Angletprre un langage assez vif 
et la Gazette de Cologne va jusqu'à consei l ­
ler de prendre possess ion sans plus tarder 
d u territoire ainsi contes té . 

Le m ê m e journal publiait h ier une dépè 
che adressée par M. de Bismarck au consul 
d 'Al lemagne au Cap. Ce d o c u m e n t est ainsj 
conçu : 

« D'après la communication de M. Kederitz, 
les autorités de la colonie anglaise doutent qu<: 
les acquisitions qu'il a faites sur la rive sep­
tentrionale du fleuve Orange puissent être pro­
tégées par l'Allemagne. Veuillez déclarer offi­
ciellement que lui et ses établissements sont 
placés sous la protection de l'empire d'Allema­
gne. 

> BISMARCK.. > 

Voilà qui est n e t ; a t tendons maintenant la 
réponse de l 'Angleterre . 

REVUE DE LA PRESSE 

L ' é l e e t i o n d e l i c n i a y 
Le Fronçait et le Pays constatent tous 

les d e u x q u e l'éclatant succès de M. Raoul 
Duval est dû à l 'union des conservateurs . 
Voici la note du Français : 

.Nos prévisions n'ont pas été trompées; M. 
Raoul Duval a été nommé à une grande majo­
rité, dans l'arrondissement de Bernay. Tous les 
conservateurs ont marché unis au scrutin, et la 

candidature qui a triomphé a conservé jusqu'à 
la dernière heure un caractère qui a facilité 
cette union. D'après les nouvelles que nous re­
cevons, ce qui , dans cette élection, est peut-
être plus remarquable encore que le chiffre de 
la majorité, e'est l'entrain des électeurs. Les 
paysans allaient au scrutin la tète et le verbe 
hauts , ne cachant ni leur ressentiment contre 
le gouvernement républicain ni leur désir d'en 
être débarrassés. C'est un symptôme nouveau, 
surtout de la part du paysan normand, tou­
jours si avisé, si prudent et maître de soi. Il 
est évident qu'à ses yeux la mesure est comble. 

De son côté , M. de Cassagnac écrit dans 
la Pays : 

M. Raoul Dura! vient d'être élu dans le dé­
partement de l'Eure à une écrasante majorité. 

M. Raoul Duval était brouillé depuis long­
temps » v w diverses fractions du parti conser­
vateur, avec les impérialistes autorilHires, qui 
le trouvaient un peu ondoyant, et avec 'es or­
léanistes, qui lui reprochaient autre chose. 

Néanmoins, l'accord s'est fait autour de son 
nom. d'une façon unanime, et tous nous avons 
demandé qu'on volât pour lui. 

C'est un des plus beaux "xemples des excel­
lents résultats que doit produire l'union des 
conservateurs en période électorale. 

M. Abrial à Castres, M. Raoul Duval A Ber­
nay, c'est l'éclatante sanction de nos théories 
conciliantes. 

Eh bien ! serait-il donc trop difficile de faire 
partout ce qu'on a-fait si facilement dans le 
Tarn et dans l'Eure ? 

Ce ne doit pas être difficile, en effet, sur­
tout en face d 'ennemis qui , malgré leurs 
profondes d i s s ens ions , savent presque tou­
j o u r s s'allier contre n o u s au dernier m o m e n t . 
Nous v o y o n s , à l ' inverse , ce que nous pou­
v o n s obtenir par l 'union électorale pour la 
défense d e la l iberté re l ig i euse , si o d i e u s e ­
m e n t v io l ée , et des intérêts d e tout ordre , si 
g r a v e m e n t compromis . 

11 est désormai s imposs ib le que cette 
double l e ç o n , comprise de tous , ne serve 
pas à tous . 

L a r é v i s i o n 
Il arrive ce que nous av ions prévu . Le 

projet d e M. Jules Kerry a eu le don d e mé­
contenter tout le m o n d e . L e National se fait 
l 'écho de ce s ent iment dans un article qui 
ré sume en m ê m e t e m p s les griefs des répu­
bl icains modérés contre la révis ion : 

La révision telle que la comprend M. Jules 
Ferry ne satisfait en réalité personne. Elle est 
considérée comme un leurre par ceux qui de­
mandent la révision totale; elle mécontente 
ceux qui estiment, comme nous, qu'il est dan­
gereux de faire brèche A la Constitution, sous 
des prétextes aussi futiles que ceux invo­
qués par le3 amis du ministère. 

Nous croyons que le cabinet s'est trompé 
lourdement. Ceux qui le soutiennent dans la 
question de la révision ne sont pas eux-mêmes 
sans inquiétude sur l'issue de l'opération. « Le 
pays, dit ce matin la République française, sor­
tira de ces débats ou profondément troublé ou 
rassuré pour longtemps. . Nous craignons 
bien qu'il n'en sorte que troublé. 

Le cabinet, en proposant la révision, parait 
avoir eu surtout pour objectif de consolider sa 
:;tuation par un acte qui donne A la Chambre 
certaines satisfactions d'amour-propre. Il ne 
i'est pas inquiété du Sénat, il n'a pas compté 
avec lui. Il ne tardera pas à apprendre à ses dé­
pens que le Sénat n'est pas une quantité négli­
geable. 

Quoiqu'on en puisse dire, il est douteux que 
le Sénat consente à se mutiler lui -même, et 
dès hier le sentiment qui dominait A la Cham­
bre, c'est que les hôtes du palais du Luxem­
bourg repousseront le projet du gouverne­
ment. 

L'antagonisme entre l»s deux Chambres de­
viendra un peu plus marqué, le cabinet Ferry 
aura donné dans l'eau un grand coup d'épée 
dont il recevra les éelaboussures, et la question 
de la révision, qui sommei l la i t doucement, ré­
veillée en sursaut, se montrera plus menaçante 
que jamais . 

Le Temps, la Liberté, le Télégraphe, le 
Journal des Débats, sont du m ê m e av i s . 
Nous pourrions mult ipl ier les c i tat ions, mais 
à quoi bon ? Il est b ien év ident q u e , sur la 
faute c o m m i s e par le g o u v e r n e m e n t , il n'y a 
qu'un sent iment chez les républ icains eux -
m ê m e s . « 

N O U V E L L E S D U JOUR 
Paris, 26 mai. 

E lec t ions l é g i s l a t i v e s 
Voici le résultat définitif de l'élection législative 

18,923 
14,607 

8,888 v. Elu 
5,582 

122 

de l'arrondissement de Bernay 
Inscrit* 
Votants . . . . . 

Ont obtenu : 
MM. Raoul Daval, conservateur, 

Parissot, opportuniste . 
Divers 

L'élection législative d'hier a donné les résulats 
suivants dans la 2e circonscription do Mans : 

Inscrits 25,092 
Votants 12,920 

M. Paillard-Ducléré, républicain, 11,354 voix, Eln 
Manquent les résultats de deux communes comp­

tant 565 électeurs. 
Elect ions au conse i l généra l 

Dimanche ont eu lieu, dans le département de 
Lot-et-Garonne, deux élections de conseillers gé­
néraux. 

M. Gayraud, conservateur, a été élu dans lecaa-
toa de Damazan. 

M. de Sévin, conservateur, a été élu dans le 
canton do Beauville. 

MM. Gayraad et de Sévin avaient été nommés 
a u i élections générales du 12 août 1883, mais Us 
avaient été invalidés par le conseil d'Etat. 

Une autre élection avait lieu, le même jour.dans 
le canton d'Arpajon (Seine-et-Oise). M. Treilaard, 
candidat conservateur, a été éla. 

Les pr inces d'Orléans 
M. le comte de Paris, après avoir «ait pendant 

la journée d'hier, les honneurs de sa tribune de 
Chantilly à LL. MM. le roi et la reine de Naples, 

' t . i. .%A. le duc et la dachesse de Chartres, le duc 
ètTa duchesse do Penthièvre, ainsi qu'à plusieurs 
autres invités, e-t parti pour Eu, immédiatement 
après la première course. Son retour à Paris,n'aura 
lien que dans les premiers jours de jnin. Mme la 
comtesse de Paris n'a pas accompagné Monsei-
lineur dans ce voyage. 

M. fe duc d'Aumale, qu'une rechute de goutta 
avait foreé de garder la chambre à Chantilly, va 
beaucoup mieux aujourd'hui ; il s'est promené, 
hier, dan» sa bibliothèque, causant avec les nom­
breux amis qui venaient lui rendre visite pendant 
les courses. 
M. Jules Ferry et l e s erv i ce mil i taire des 

séminaristes 
Dans la pensée de M. Jules Ferry, on ne saurait 

-songer un seul instant à astreindre les sémina­
ristes au servie* de troi* ans. 

M. le président du conseil s'en est expliqué de la 
façon la plus nette : * Comme membres d'un grand 
> service public, a-t-il oit textuellement, les élè-
» vos séminaristes ont droit au service d'une an-
» née.» 

Comme il avait affaire à des interlocuteurs ré­
calcitrants, M. Jules Ferry a continué en ces ter­
mes : • Le service militaire imposé pondant trois, 
» quatre ou cinq ans, aux élèves ecclésiastiques et 
• aux jeunes prêtres, c'est la mort sans phrases 
» pour le clergé paroissial. » 

Enfin, il a fortement insisté sur le déplorable 
« effe' extérieur » de cette mesure, qui permet­
trait d'envoyer à l'armée, • le sac au dos, même 
» des évoques », et qui ne pourrait être « attaquée 
• ou défendue autrement que comme une déclara-
» tion de guerre au clergé catholique ». 

Tel est, d'après des informations très précises, 
le sentiment de M. le président du conseil. 

Les desservants des Colonies 
Le conseil d'Etat sera d'ici pen invité A donner 

son avis ?ur le point de savoir si, dans les colo­
nies d e l à Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Réunion, le gouvernement a le droit de suspendre 
ou même de supprimer le traitement des desser­
vants par mesure disciplinaire. 

La commiss ion du budget 
La première sous-commission du budget a opéré 

une réduction de 1,400,000 mille fr. sur le budget 
du commerce. 

La deuxième sous-commission a opéré une ré­
duction de 5 millions sur le budget des cnltes, por­
tant principalement sur les travaux d'entretien 
des cathédrales et sur les presbytères. Elle a sup­
primé le crédit relatif aux chanoines de St-Denis et 
les bourses des séminaires. 

La troisième 30us-commission a décidé de refu­
ser la iniseen chantier de tout nouveau transport. 
En cas d'insuffisance, l'Etat recourra à l'industrie 
privée, l'expérience faite au Tonkin avec le Saint-
Germainade, de la Compagnie transatlantique, 
ayant parfaitement réussi. El 'e a décidé aussi de 
ne pas remplacer, dans les arsenaux, les ouvriers 
dont les emplois deviendraient vacants et a exprimé 
enfin, l'avis de maintenir seulement trois préfec­
tures maritimes, celles de Toulon, de Brest et de 
Lorient. Les deux antres seraient maintenues 
comme forts en construction. 

A u Père -Lacha i se 
Hier, au Père-Lachaise, même après le départ de 

la manifestation, les drapeaux rouges sont restés 
déployés, en présence des compagnies de gardiens 
de la paix et de leurs chefs. 

Le soir seulement, après la fermeture des portes, 
ils ont été retirés par le conservateur du cime­
tière. 

Des sections d'agents de police ont passé la nuit 
au cimetière. Aujourd'hui encore, un poste a été 
établi devant la maison des gardes, où les grilles et 
pierres destinées au monument des fédérés ont été 
déposées. 

Les fê tes de Besançon 
M Levaillant, préfet du Doubs. et M. Delavelle, 

maire de Besançon, ont été reçus ce matin par les 
ministres de l'intérieur et de la marine, qu'ils ve­
naient inviter aux fêtes qui seront données A Be­
sançon au mois d'août prochain. 

Ces fêtes sont données à l'occasion de l'inaugu­
ration de la statue de Claude Jouffroy, l'inventeur 
delà machine à vapeur, de l'inauguration de l'Ob­
servatoire chronométrique et enfin de la ligne in­
ternationale de chemin de fer de Besançon à la 
frontière suisse. 

MM. Levaillaot et Delavelle iront faire la même 
invitation à M. Grévy, accompagnés de toute la 
députation du département. 

Mort d e M. Bouisson 
M. Bouisson, doyen honoraire de la Faculté de 

médecine de Montpellier, ancien députe à l'Assem­
blée nationale, où il siégeait aa «entre droit, est 
mort ce matin, A l'âge de 71 ans. Cette perte cause 
d'unanimes regrets, et laisse un grand vide dans 
la science. 

P r o c è s Marie Colombier 
La eonr d'assises de la Seine, présidée par M. le 

conseiller Thiriot, a statué aujourd'hui sur les 
poursuites dirigées par le ministère public, pour 
outrages aux bonnes moeurs, contre Mlle Marie 
Colombier, auteur de Sarah Barnum. 

Au début de l'audience, M. l'avocat général Po­
tier a requis le huis-clos ; M* Rousset, défenseur de 
la prévenue, a conteste la nécessité de cette mesure; 
mais la cour a fait droit aux réquisitions du minis­
tère public. 

Le nombre des curieux que ce procès avait atti­
rés était, du reste, des plus restreints. 

Après des débats qui ont duré trois heures et de­
mie, Mlle Marie Colombier, reconnue coupable 
avec circonstances atténuantes, a été condamnée 
à trois mois de prison et mille francs d'amende. 

La saisie des exemplaires du livre et leur des­
truction ont été, en outre, ordonnée. 

La cour d'assises a dans cette même audience, 
eondamné Gaillet, auteur du livra Marie Pigeon­
nier, et Liebodt, éditeur, chacun à trois mois de 
prison et 1,000 francs d'amende. 

U n e machine infernale ; fausse alerta 
Douvres, 26 mai. 

Ce matin, deux individus sont arrivés par la 
paquebot de Calais; dans leurs bagages, on a trou­
vé une machine infernale. Au moment où ils en­
traient dans la train do Londres, ils ont été arrê­
tés par des agents de la police secrète. 

Le colonel Majendie, inspecteur des matières 
explosibies, est d'avis que la matière contenue 
dans les boîtes dafer trouvées dans leurs bagages 
est explosible ; mais qu'alla a été apportée en An­
gleterre pour faire des expériences parfaitement 
légitimes. 

Les deux voyageurs arrêtés sont deux français, 
se nommant Eugène Turpin et Eugène Louis. Us 
ont déclaré devant le juge d'instruction qu'ils se 
rendaient à Glascow poar des expériences de 
mines. 

La causa a été renvoyée à vendredi prochain. 
Les deux prévenus ont été mis en liberté sous 

caution. 
Las opérat ions au T o n k i n 

L'a detachssneat de turcos et de la léjtioj» étran­

gère, ainsi que plusieurs canonnières, sont partis 
pour occuper Tuyen-Quang. 

L'empereur d 'Al lemagne 
L'empereur souffre cruellement d'une hernie. 

Les médecins lui défendent de monter à cheval, 
mais le vieux souverain se révolte-: il dit que la 
place d'un chef d'armée est sur son cheval, à la 
tète de ses troupes. 

Le tunnel sous-marin 
A la Chambre des Communes, M. Chamberlain, 

répondant à M Maxwell, dit que le consul anglais 
à Boulogne, lui a fait savoir que les travaux du 
tunnel à Sangatte étaient suspendus, et que l'en­
trée du tunnel était fermée par on mur. 

Dissolution des Cortès du Portuga l 
Un décret dissout les Cortès. 
L'élection des députés est fixée au 29 juin. 
Les Cortès constituante sont convoquées pour le 

5 novembre. 

SENAT 
( • • l i t eorra»»M4aiti prtirilieri et FIS Fil SPÉCIAL) 

Séance du lundi 36 ma* 1884. 
Présidence do M. MAGNIH , viee-présidont. 

La séance est ouverte à 2 heures. 
M. L ifoat de St-Mûr appelle l'attention da 

Sénat sur la réduction de 10 millions opérée sur 
les dépenses relatives aux chemins vicinaux. 
M. Waldeck-Rousseau répond qa'iln'a pas l'in­

tention de ralentir l'exécution des chemins vici­
naux. 

M . Bérenger dépose une proposition de loi 
tendant A l'aggravation des peines en eas de réci­
dive et à leur atténuation en cas de premier délit. 

L e d i v o r c e 
L'ordre' da jour appelle la premier* délibération 

sur la proposition de loi, adoptée par la Chambra 
des députés, tendant à rétablir le divorce. 

M. Lafont de St Mûr dit que sa première im­
pression » été défavorable à la proposition de M. 
Naquet. Depuis ses sentiments se sont modifiés. 

Il ne trouve plus que le divorce soit immoral, 
impolitique, anti-religieux, pourvu qu'il soit sage­
ment réglementé. Il peut, en certains eas devenir 
utile et constituer un bénéfice réel pour la femme, 
dont les intérêts sont souvent si profondément lésés 
par la séparation de corps. 

L'orateur ne voudrait pas voir renaître des dé­
sordres que le divorce a fait naître sous la Répu­
blique et le Directoire; mais il compte sur la sa­
gesse du nouveau règlement légal pour couper 
court à tons les abus. 

En terminant, l'orateur cite les noms de tous les 
auteurs qui ont approuvé le divorce et il n'hésita 
pas àse mettre à leur suite. 

M. Naquet développe les raisons qui lui ontfait 
présenter sa proposition. 

Le divorce ne concernant que les famille» désu­
nies, il s'agit de savoir si la séparation de corps 
est, comme moyen de désunion, supérieure au di­
vorce. Toute la question est là. 

Les séparations conjugales étant beaucoup moin­
dres dans las pays catholiques que dans les pays 
de religion différente, on n'a pas en France, pays 
essentiellement catholique, à redouter les effets du 
divorce. (Mouvements en sens divers ) 

L'orateur examine quelle sera la situation des 
enfants au point de vue légal. Il soutient que, dans 
le divorce les intérêts des njineursseront sauvegar­
dés comme dans la séparation. Au point de VBO so­
cial, les enfants seront plus heureux dans un nou­
veau ménage que dans l'absence de toute union, et 
cela surtout pour les classes laborieuses où, en cas 
de séparation, le concubinage est presque cons­
tant. 

Au point de vue moral, le divorce est encore pré­
férable à la séparation pour les enfants qui, s'ils 
sont confiés à leur père, apprennent à mépriser 
leur mère et s'ils sont confiés à la mère, appren­
nent à c.ilomnier leur père. 

Avec le divorce, au contraire, l'oubli de l'époux 
coupable se fait vit9 et sans déchirement dans le 
le cœur des enfants, et s'il y a des raisons pour 
autoriser les vents ayant des enfants à se rema­
rier, celtes qui militent en faveur des divorces 
sont encore plus nombreuses. 

La suite du discours de M. Naquet est renvoyée à 
mardi. 

La séance est levée à 5 h. 4t . 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

(Bt I N eorressoidaiti prufilieri et s u FIL SPÉCIAL) 

Séance du lundi 36 mai 
Présidence da M. BRISSON, présidant. 

La séance est ouverte à deux heures. 

L e r e c r u t e m e n t d e l ' a r m é e 
L'ordre du jour appelle la suite de la première 

délibération sur la proposition de loi concernant le 
recrutement de l'armée. 

M. l e baron Re i l l e a la parole. Il continue A 
développer son contre-projet : il signale les incon­
vénients de la législation militaire de 1872 : man­
que do sous-ofliciers, difficultés d'application du 
volontariat, absence de troupesspéciales pour opé­
rer aux colonies. 

L'orateur revient, après M.Margaine, sur la né­
cessité de distinguer les pays qui ont une armée 
d'instruction et les pays qui ont une armée de com­
bat. L'Allemagne n'a qu'une armée d'instruction, 
elle n'entretieut.en temps de paix,que 450.000 hom­
mes, alors qu'elle peut mettre en ligne 1.300.000 
hommes, 

Deux armées sont les types, l'une de l'armée 
d'instruction : c'est l'armée suisse; l'autre, de l'ar­
mée de combat : c'est l'armée anglaise. 

L'orateur examine le recrutement de ces deux 
armées, dont il fait l'éloge.Les soldats suisses font 
l'admiration des officiers étrangers. 

M. Laisant et d'autres membres à gauche : Très 
bien ! très bien ! 

Or, l'armée suisse n'est pas une armée perma­
nente. Quant à l'armée anglaise, elle n'est alimen­
tée que par des volontaires; mais elle se complète 
par les armées coloniales, par l'armée des Indes 
surtout, dont l'orateur rappelle las exploits à Tell-
el-Kébir. 

Nous aussi, nous devons trouver des auxiliaires 
dans les colonies (Très bien ! à droite), et qu'on na 
fasse pas fi des mercenaires : les dix mille de Xéno-
pbon et les soldats d'Annibal étaient, eux aussi,des 
mercenaires. (Mouvements divers.) 

I n c i d e n t 

A ce moment, un individu, qui se trouvait dans 
les tribunes A ganeba se lève et, s'adressant aux 
députés, s* s e t A crier -. 

• Halte-là .< c'est moi qui commande ici ! c'est moi 
qui suis le roi ! » 

On se tourna du cété d'où part l'interruption. M. 
le baron Reille s'arrête. Les huissiers pénètrent 
dans la tribune et prient l'interrupteur de sortir 
La séance eontinua et l'incident ne causa aucune 
émotion; on s'est contenté de rire, sachant qu'on 
a-rait affaire à un fou. 

M. la baron da Reille reprend son discours : 
Il y aura, dit-il, à revenir sur la question des dis­

penses, mais on peut dire, dès A présent, qu'il y a 
lieu de remplacer le volontariat par La substi­
tution an temps de paix, après la période d'instruc­
tion. C'est ainsi qu'on sauvegarderait les intérêts 
du commerce extérieur. Il faudra, en tous cas, faire 
quelque chose dans ce sans. 

Au point de vue budgétaire, l'armée actuelle, y 
compris les troupes de marine, coûte 645,000,000. 
Les 30,000,000 nécessaires pour les primes de ren­
gagements aéraient couverts par la réduction de 
l'effectif, tandis qu'avec le système de la commis­
sion, il y aurait une augmentation de dépenses de 
60 millions qui, en cas de guerre, s'élèverait à 200 
millions. 

Ainsi l'armée aurait plus de valeur militaire, 
elle coûterait moins cher au budget et elle dimi­
nuerait les charges du pays. N'est-ce pas assez pour 
justifier l'amendement ? 

M le général dampenon combat le contre-
projet, parce qu'il établit le remplacement, qui est 
un privilège plus fâcheux que le volontariat. 

M. Langlois, quoique partisan de l'égalité trouve 
excessif le projet du gouvernement. Il demande la 
réduction du nombre des dispenses et le maintien 
di l'engagement conditionnel d'un an, sous peine 
de déchéance de l'esprit français. 

M. B i l l u e , rapporteur, combat l'amendement 
de M. Langlois. 

M. Margaine contesta les chiffres de la statis­
tique apportée par la commission, ainsi que l'é­
quité des dépenses maintenues. 

M. l e baron Re i l l e insiste pour le renvoi de 
son contre-projet à la commission. 11 déclare n'a­
voir d'nutre but que l'intérêt général. 

Le renvoi est repoussé par 359 voix contra 117, 
sur 476 votants. 

M. da Lanjuiaais déclare qu'en présence du 
vote de la Chambre, M. le baron Reille et lui re­
tirent leur contre-projet.le réservant pour la se­
conde lecture, lorsqu'il sera bien démontré que le 
projet de la commission est impraticable. 

La suite de la discussion est renvoyée à de­
main. 

M. Laguerre demande à interpeller au sujet da 
l'affaire St-Elme et de l'administration de la jus­
tice en Corse. 

Sur la demande da M. Noirot, la discussion .da 
cette interpellation est fixée au mardi 3 juin. 

La séance est levée à 5 h. 40. 

BULLETIN ÉCONOMIQUE 
L E COMMERCE P E LA h u t t e s E S I 8 8 ' I . — 

L'administration des douanes v ient de faire 
publier au Journal officiel le mouvement d e 
notre commerce pendant les quatre premiers 
mo i s d e l 'année courante , avec les résultats 
correspondants de l 'exercice précédent . 

Voici ce tableau : 

1884 

46S.7H2 000 

S 16.319.000 
220.2l8.CHli» 

50.231.000 

769.052.0 >i> 
234.69i.OiHl 
57.813 OuO 

1.5'.»3.51U.Onn I.SS5.3B6 n''0 

2i7.10O.0O0 ?26 850.000 
524.634 000 585.884 000 

51.-W.000 48.7-9.000 

Importations 

Objets d'alimentation.... 
Matières nécessaires a l'in­

dustrie 
Objeu fabriqués 
Autres marchaudisew... • 

Total 
Exportations 

Objets d'alimentation... 
Matières nécessaires à i iu-

dustrio 
Objets fabriqué» 
Autres marchandises 

Total...." l.U44.1a).UUU 1.143.3t6.tMQ 
I n s imple coup d'œil permet de voir que 

nos importations continuent à être e n a u g ­
mentat ion et nos exportations e n d iminut ion; 
nous allons tout doucement à un rég ime é c o ­
nomique entièrement nouveau , abso lument 
inconnu jusqu' ic i . 

Et si cette situation n e se modifie pas , un 
jour viendra où nous achèterons à l 'étranger 
tous les objets nécessaires , tandis que nous 
ne lui enverrons plus r ien . C'est le rêve d e 
quelques personnes ; nous serons alors un 
peuple de consommateurs ; quant à la pro­
duct ion, néant ; mais on sait que le moindre 
souci de nos adversaires é c o n o m i q u e s , qu i 
vont criant partout que nous s o m m e s avant 
tout des consommateurs ; nous avons déjà, à 
plusieurs reprises , combattu cette théorie ; 
ont voit où elle nous m è n e . Quant à savo r 
par quel m o y e n nous paierons nos importa­
tions étrangères , à mesure que nos exporta­
t ions diminueront , peu importe , n'est-ce 
pas? C'est pourtant où nous al lons. 

Les plaintes que nous formulons ici n e 
sont, hélas ! que trop just i f iées , et l'esprit l e 
plus prévenu n'arriverait pas à se faire i l lu­
s ion, avec les chiffres du tableau c i -dessu° . 
Nous savons beaucoup de g e n s qui trouvent 
à se satisfaire à bon marché ; montrez- leur 
une augmentat ion sur un chapitre : « Il y a 
tendance à une reprise ! s 'écrieront-i ls: n e 
nous désa lons pas , l 'avenir s'annonce mei l ­
leur ! » 

Voilà la chanson q u s nous entendons ré­
péter depuis longtemps et que que lques jour ­
naux , impi toyablement rivés à leurs opi ­
n ions économiques , n o u s chantent aujour­
d'hui encore . 

Nous ne savons vraiment c o m m e n t qualifier 
cet étonnant entê tement qui prend sa source 
dans une concept ion dont chaque jour accusa 
le danger ; faut-il croire que l 'amour-propra 
j o u e son rôle dans ces q u e s t i o n s ? 

Il n'y a pas d'autre raison à donner da 
cette campagne que poursuivent , avec une 
redoutable pers i s tance , les journaux d é v o u é s 
à la doctrine du l ibre-échange sans restric­
t i on , sans compensa t ion . Chaque jour , e n ef­
fet, a m è n e des protestations v e n u e s de tous 
les coin9 du p a y s ; les conse i l s généraux , le» 
chambres de c o m m e r c e font entendre leurs 
l amenta t ions ; les chiffres accusent le déficit 
croissant d e notre c o m m e r c e national , rien 
n'y fait. 

C'est à n e pas y croire ; dans l'ordre pol i­
t ique et s o c i a b l e s é v é n e m e n t s a m è n e n t , d a n » 
les mei l leurs esprits , des évolut ions régul iè ­
r e s , et depu i s 1 8 6 0 la théorie décevante d u 
l ibre-échange n'a pas varié : el!e es t , pour 
certains h o m m e s , la loi immuable ; ces m ê ­
m e s h o m m e s , qui se vantent d'être indépen-

220.2l8.CHli�
234.69i.OiHl
2i7.10O.0O0
51.-W.000

